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Les articles 43 CE, 49 CE et 86 CE ne 
s’opposent pas à l’attribution directe d’un 
service public impliquant la réalisation 
préalable de certains travaux à une société à
capital mixte, public et privé, spécialement
créée aux fins de la fourniture de ce service et 
ayant un objet social unique, dans laquelle
l’associé privé est sélectionné sur appel 
d’offres public, après vérification des condi-
tions financières, techniques, opérationnelles
et de gestion se rapportant au service à assurer
et des caractéristiques de l’offre au regard des
prestations à fournir, pourvu que la procédure
d’appel d’offres en question soit conforme aux
principes de libre concurrence, de transpa-
rence et d’égalité de traitement imposés par le
traité pour les concessions. 

En effet, le recours à une double procédure de
sélection du partenaire privé de la société à
capital mixte, d’abord, et d’attribution de la 
concession à ladite société, ensuite, serait de 
nature à décourager les entités privées et les
autorités publiques de constituer des parte-
nariats public-privé institutionnalisés en 
raison de la durée inhérente à la mise en 
œuvre de telles procédures et de l’incertitude 
juridique en ce qui concerne l’attribution de la 
concession au partenaire privé préalablement
sélectionné. 

Si l’absence de mise en concurrence dans le 
cadre de l’attribution de services apparaît
inconciliable avec les articles 43 CE et 49 CE et 
avec les principes d’égalité de traitement et de
non-discrimination, la sélection de l’associé 
privé dans le respect des ces exigences et le
choix des critères de sélection de l’associé 
privé permettent de remédier à cette situation,
dès lors que les candidats doivent établir, 
outre leur capacité à devenir actionnaire, 
avant tout leur capacité technique à fournir
le service et les avantages économiques et 
autres découlant de leur offre. 

Dans la mesure où les critères de sélection de 
l’associé privé sont fondés non seulement sur
les capitaux apportés, mais également sur la
capacité technique de cet associé et sur les
caractéristiques de son offre au regard des
prestations spécifiques à fournir, et que cet
associé se voit confier l’activité opérationnelle
du service en question et donc la gestion de
celui-ci, l’on peut considérer que la sélection
du concessionnaire résulte indirectement de 
celle dudit associé qui a eu lieu au terme d’une 
procédure respectant les principes du droit
communautaire, en sorte qu’une seconde 
procédure de mise en concurrence en vue de
la sélection du concessionnaire ne se justifie-
rait pas. 

(cf. points 59-61 et disp.) 
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